Attestation de validation et d’engagement
dans le cadre d’une demande de financement 
par le Programme wallon pour le secteur commercial de la Pêche
Je soussigné(e), M/Mme ………………………………………………………, représentant(e) légal(e) de ……………………………………………….……………………….. (
), certifie que les informations et données reprises dans le formulaire de demande de financement (dans le cadre du programme pour le secteur commercial de la Pêche (PwScP)) sont exactes et complètes.

Le soussigné déclare que l’entité qu’il représente dispose des fonds nécessaires pour préfinancer l’opération concernée par la demande de financement et assurer le cas échéant sa participation financière à l’opération.
Le soussigné déclare sur l’honneur que l’entité qu’il représente n’est pas dans l’une des situations d’exclusion suivantes et s’engage à ne pas commettre l’une d’entre elles sur une période de minimum 5 années à compter de la date du paiement final de l’aide :
· a commis des infractions graves au titre de l’article 42 du règlement (CE) no 1005/2008 du Conseil ou de l’article 90 du règlement (CE) no 1224/2009 ou au titre d’autres actes législatifs adoptés par le Parlement européen et le Conseil dans le cadre de la PCP ;

· a été impliqué dans l’exploitation, la gestion ou la propriété d’un navire de pêche figurant sur la liste de l’Union des navires INN visée à l’article 40, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1005/2008 ou d’un navire battant le pavillon de pays reconnus comme pays tiers non coopérants conformément à l’article 33 dudit règlement ; 

· a commis l’une des infractions environnementales énoncées aux articles 3 et 4 de la directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil, lorsque la demande de financement a trait à l’objectif spécifique de soutenir le développement durable de l’aquaculture ; ou
· a commis une fraude au sens de l’article 3 de la directive (UE) 2017/1371, dans le cadre du FEAMP (régi par le règlement (UE) no 508/2014) ou du FEAMPA (régi par le règlement (UE) no 2021/1139).
Le soussigné reconnaît être informé que le non respect de l’engagement repris ci-dessus entraînera de plein droit la récupération des aides publiques perçues dans le cadre du programme. 
Le soussigné atteste être informé du fait que les investissements qui bénéficieraient d’un financement public ne doivent pas connaître de modifications importantes, telles que celles reprises à l’article 65 du règlement (UE) no 2021/1060, dans un délai de cinq ans à compter du paiement final du financement de l’opération, et s’engage à rembourser les montants perçus en cas de non-respect de cette obligation.
Le soussigné déclare sur l’honneur que l’opération pour laquelle il sollicite un financement n’est pas matériellement achevée ou totalement mise en œuvre, indépendamment du fait que tous les paiements s’y rapportant aient ou non été effectués. Il déclare également que cette opération ne bénéficie pas d’autres financements publics et s’engage à informer sans délais l’administration de tout changement à cet égard.

Le soussigné s’engage à :

· respecter les politiques transversales, principes, chartes et conventions de l’Union européenne, notamment la Charte des droits fondamentaux
, la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées
, le principe d’égalité entre les hommes et les femmes, le principe d’inclusion et de non-discrimination et les principes issus du développement durable, à la protection et l’amélioration de l’environnement;

· transmettre, aux échéances qui seront convenues avec l’administration, des états d’avancement physique et financier de l’opération ainsi que des indicateurs de résultat liés ;

· faire mention de la Région wallonne, de la Commission européenne et du fonds européen participant au financement public lors de toute publicité liée à l’opération subventionnée, conformément à la règlementation applicable ; 
· conserver l’ensemble des pièces justificatives originales constitutives de la réalisation de l’opération et des autorisations liées (y compris les permis) ;

· autoriser les  autorités publiques régionales, nationales et européennes, ou toute entité mandatée par ces dernières, de contrôler l’emploi de la subvention octroyée, également au-delà de la période de mise en œuvre de l’opération (jusqu’à la clôture du programme par la Commission).

A moins que le financement ne soit pas déterminé à partir de dépenses imputables à l’opération, le soussigné s’engage également à :

· conserver les preuves du respect des règles de mise en concurrence et de marchés publics), et de toutes les pièces comptables (y inclus les factures et preuves de paiement) liées aux dépenses bénéficiant d’un soutien public, durant une période de 5 années à compter de la fin de l’année durant laquelle le soussigné aura obtenu le dernier versement lié à l’opération cofinancée (sans préjudice d’autres dispositions légales)
· maintenir un système de comptabilité séparé ou une codification comptable adéquate permettant d’identifier aisément dans sa comptabilité les transactions relatives à l'opération, sans préjudice des règles comptables nationales ;
· dresser la liste des dépenses bénéficiant d’un soutien public suivant un modèle requis par l’administration ;

· mettre à la disposition de l’administration une copie de toutes les pièces justificatives et comptables citées plus haut.
Le soussigné autorise l’administration à utiliser à des fins statistiques les données récoltées dans le cadre de la demande d’aide et autorise l’administration à éditer publiquement le nom de l’entité bénéficiaire, le type d’opération, le coût total de celle-ci et les aides publiques dont celle-ci bénéficiera dans le cadre du programme pour le secteur commercial de la pêche (conformément à l’article 49, § 3 du règlement n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021).
Si le soussigné représente une entité légale active dans le secteur économique de l’aquaculture, de la transformation ou du commerce de gros des produits de la pêche et de l’aquaculture, il déclare sur l’honneur que :
· les chiffres indiqués par ses soins dans le tableau ci-dessous constitue le personnel, le chiffre d’affaires et le bilan des trois dernières années clôturées de l’entité qu’il représente :
	
	Année …
	Année …
	Année …

	Personnel (équivalents temps plein)
	… ETP
	… ETP
	… ETP

	Chiffres d’affaires (€)
	… €
	… €
	… €

	Bilan (€)
	… €
	… €
	… €


· l’entité qu’il représente détient une participation au capital ou aux droits de vote des entreprises renseignées dans la tableau ci-dessous (sinon la mention « néant ») et que les tiers renseignés dans la tableau ci-dessous détiennent une participation du capital ou des droits de vote de l’entité qu’il représente (sinon la mention « néant ») :

	Nom et adresse de l’entreprise pour laquelle l’entité que je représente participe au capital ou aux droits de vote 
	Participation au capital (€)
	Participation au droit de vote

	…
	… €
	…

	
	
	

	Nom et adresse de l’entreprise participant au capital ou aux droits de vote de l’entité que je représente
	
	

	…
	… €
	…

	
	
	


Fait à                                      , le                             .          

Nom : 

Prénom : 

Fonction :

Signature :
� Nom de l'entité légale soumettant la demande d’aide.


� � HYPERLINK "https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf" �https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf� 


� � HYPERLINK "https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/legislation/convention-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees" �https://www.unia.be/fr/legislation-et-recommandations/legislation/convention-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees�  
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